
  Alerte 2017-3 du Comité de déontologie 
 
 

COMITÉ DE DÉONTOLOGIE 
 
Alerte 2017-3 relative à l’obligation d’adresser au Comité de déontologie les déclarations 
publiques d’intérêts (DPI) et les déclarations d’indépendance, seul organe compétent 
pour les recevoir et les examiner  
 
Les administrateurs de l’UNAASS et les membres des comités régionaux des URAASS ont 
l’obligation de transmettre leur déclaration publique d’intérêts (DPI) au Comité de 
déontologie de même que les associations nationales agréées et les associations régionales 
agréées ont l’obligation de lui adresser leur déclaration d’indépendance1. 
 
Le Comité de déontologie rappelle qu’il est, aux termes de l’article 28 de l’arrêté du 24 avril 
2017, le seul organe compétent pour recevoir et examiner aussi bien les déclarations 
publiques d’intérêts que les déclarations d’indépendance.  
 
Le Comité de déontologie prie donc l’ensemble des personnes concernées de bien vouloir 
respecter cette règle et de ne pas les adresser à quelque autre organe que ce soit de l’UNAASS 
ou des URAASS. En effet, outre que seul le Comité est doté de cette compétence, il est en 
train de mettre en place des mesures de protection des données issues de ces déclarations, 
parce que ce sont des données identifiantes au sens de la loi modifiée n°78-17 du 6 janvier 
1978, dite loi Informatique et Libertés. 
 
Enfin, le Comité de déontologie rappelle que les administrateur·rice·s de l’UNAASS ainsi 
que les membres des comités régionaux des URAASS auront à renseigner à nouveau leur DPI 
pour l’année 20182 en vue de permettre au Comité de procéder à leur examen ou leur 
réexamen. 
 

Fait à Paris, le 12 décembre 2017 

 
Pour le Comité de déontologie,  

La présidente, Dominique Thouvenin 
																																																								
1 Le Comité de déontologie a été amené, pour ce qui concerne ces associations, à requalifier la « déclaration 
publique d’intérêts » en « déclaration d’indépendance », dans la mesure où un association qui est une personne 
morale ne se trouve pas dans une situation juridique identique à celle d’une personne physique.  
2 Sauf si leur situation n’a pas changé, auquel cas ils feront une déclaration sur l’honneur. 


